
CHAPITRE 27

Loi concernant une convention entre le
gouvernement fédéral et la Province
pour la suspension de certaines taxes en
temps de guerre

[Sanctionnée le 13 mai 1942]

ATTENDU que l'Acte de l'Amérique
britannique du Nord autorise le Par-

lement fédéral à imposer des taxes de
toutes espèces et les Législatures provin-
ciales à imposer des taxes directes;

Attendu que pour permettre au Canada
de fournir, dans la poursuite de la présente
guerre, un effort maximum, il est nécessai-
re que le Parlement fédéral exerce seul le
pouvoir d'imposer des taxes directes sur le
revenu et sur les corporations;

Attendu que le gouvernement fédéral
est disposé à verser à la province une com-
pensation adéquate si, pour la durée de la
guerre, elle s'engage à ne pas prélever de
telles taxes;

Attendu que le gouvernement fédéral
reconnaît que la province, en prenant cet
engagement, n'abandonne ni ne cède au-
cune partie de sa souveraineté ni aucun de
ses droits, pouvoirs et privilèges constitu-
tionnels;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le trésorier de la province est auto-
risé à signer avec le ministre des finances
du Canada la convention dont le texte est
ci-annexé, et quand cette convention aura
été ainsi signée, elle deviendra obligatoire
à condition que le Parlement du Canada
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en autorise ou ratifie également la signature
en ce qui le concerne.

2 . Ne sont plus imposées à compter du
deux septembre 1941, les taxes sur le capi-
tal des corporations et sur leurs places
d'affaires, soit les taxes prévues par les
articles 3 à 5 de la Loi de l'impôt sur les
corporations (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 77).

3 . Les taxes sur les profits des corpora-
tions, soit les taxes imposées en vertu de
l'article 6 de ladite loi, ne sont plus impo-
sées sur les revenus des années de calen-
drier postérieures à l'année 1940.

4 . La taxe prévue à l'article 2 de la Loi
du remboursement des subsides par les
compagnies de chemins de fer (Statuts
refondus, 1941, chapitre 81) n'est plus im-
posée à compter du deux septembre 1941.

Cependant, si une compagnie de chemin
de fer se conforme à l'article 3 de ladite loi
et paie le pourcentage qui y est fixé de ses
recettes nettes pour l'année de calendrier
1940, elle est libérée de l'obligation de
payer ladite taxe à compter du premier
janvier 1941.

5 . L'impôt prévu par l'article 3 de la
Loi de l'impôt de Québec sur le revenu
(Statuts refondus, 1941, chapitre 86) n'est
plus imposé sur le revenu des années de
calendrier postérieures à l'année 1940.

6 . Nul n'est, par les articles 2 et 4
de la présente loi, libéré de l'obligation
de payer les taxes y mentionnées devenues
exigibles avant le deux septembre 1941,
mais toute telle taxe qui ne serait pas de-
venue exigible avant ladite date et qui
aurait pu être perçue, sera remboursable
sans intérêt, par le trésorier de la province
sur le fonds consolidé du revenu.

7. Nul n'est, par les articles 3 et 5 de
la présente loi, libéré de l'obligation de
payer les taxes y mentionnées sur le revenu
d'une année antérieure à l'année 1941,
mais toute telle taxe qui aurait pu être per-
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çue sur d'autres revenus sera remboursable,
sans intérêt, par le trésorier de la province
sur le fonds consolidé du revenu.

Si l'exercice financier d'une corporation
ne concorde pas avec l'année de calendrier,
ladite taxe sera imposée et perçue sur les
revenus de l'exercice terminé en l'année de
calendrier 1941, seulement en proportion
du nombre de jours de cet exercice com-
pris dans l'année de calendrier 1940 par
rapport au nombre total de jours compris
dans cet exercice.

8 . La cité de Montréal n'est plus au-
torisée, depuis le deux septembre 1941, à
percevoir, sur les primes d'assurance-in-
cendie perçues dans ladite cité, la taxe
spéciale prévue au paragraphe o de l'arti-
cle 364 de sa charte (62 Victoria, chapitre
58), modifié par les lois 3 Edouard VII,
chapitre 62, articles 37 et 38; 4 Edouard
VII, chapitre 49, articles 13 et 14; 7
Edouard VII, chapitre 63, articles 21 et
22; 9 Edouard VII, chapitre 81, article 16;
1 George V (1911), chapitre 60, article 19;
2 George V, chapitre 56, article 20; 3
George V, chapitre 54, article 17; 4
George V, chapitre 73, article 15; 5 George
V, chapitre 89, articles 9 et 10; 7 George
V, chapitre 60, article 4; 8 George V, cha-
pitre 84, article 34; 10 George V, chapitre
86, article 8; 11 George V, chapitre 111,
article 2; 12 George V, chapitre 105, arti-
cle 5; 13 George V, chapitre 91, article
9; 15 George V, chapitre 92, article 25;
16 George V, chapitre 71, article 14; 18
George V, chapitre 97, article 9 ; 19 George
V, chapitre 97, article 20; 22 George V,
chapitre 105, article 20; 23 George V,
chapitre 123, article 25; 24 George V,
chapitre 88, article 11; 25-26 George V,
chapitre 112, article 5; 25-26 George V,
chapitre 113, article 10; 1 George VI,
chapitre 103, article 43, 2 George VI, cha-
pitre 105, article 8 et 5 George VI, cha-
pitre 73, article 30, mais ladite cité de-
meure autorisée à percevoir des compa-
gnies d'assurance et assureurs la taxe mi-
nimum fixe de deux cents dollars et les
autres taxes spéciales prévues audit arti-
cle.

9 . Nul n'est, par l'article précédent,
libéré de l'obligation de payer la taxe spé-
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ciale sur les primes d'assurance-incendie
ci-dessus mentionnée devenue exigible
avant le deux septembre 1941, mais le di-
recteur des finances de la cité de Montréal
sera tenu de rembourser sur tous deniers
disponibles le montant dont toute telle
taxe qui n'est pas devenue exigible avant
ladite date et qui a été perçue, excède la
taxe minimum ci-dessus mentionnée.

1 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il jugera à
propos de fixer, autoriser le trésorier de la
province à payer, sur le fonds consolidé
du revenu, une somme n'excédant pas en
tout deux millions trois cent quatre-vingt-
seize mille quatre cent soixante-quinze
dollars et quatre-vingt-dix cents par année
de la durée de la convention visée à l'arti-
cle 1, à toutes municipalités qui subissent,
de ce chef, une perte de revenus ou aux
commissions scolaires formées dans leur
territoire. Avec la même autorisation, le
trésorier de la province pourra conclure des
ententes aux fins susdites avec ces munici-
palités ou commissions scolaires.

1 1 . La Loi des exemptions de taxes mu-
nicipales (Statuts refondus, 1941, chapi-
tre 221) est modifiée en y ajoutant la sec-
tion suivante:

"SECTION XII

"TAXES DIFFÉRENTIELLES SUR LES CORPORATIONS

" 2 0 . A compter du deux septembre
1941 et nonobstant toute loi générale ou
particulière, nulle corporation municipale
ne peut imposer une taxe ou un honoraire,
qui, explicitement ou de fait, vise exclusi-
vement, ou frappe d'un taux différentiel
ou de charges plus onéreuses, les corpora-
tions, une ou plusieurs catégories de corpo-
rations ou une corporation donnée.

" 2 1 . Les dispositions de l'article pré-
cédent n'empêchent aucunement l'imposi-
tion:

1° de taxes ou honoraires de permis
prévus par une loi de cette province, dans
la mesure où, en vertu de cette loi, des
taxes ou honoraires de permis étaient im-
posés le premier avril 1941 ;
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2° d'honoraires de permis ou d'autres
honoraires ou taxes pour des droits, privi-
lèges ou franchises définis;

3° de taxes d'affaires ou taxes locatives
fixées d'après la surface de plancher, la
valeur locative ou la valeur cotisée de
certains biens ou d'après les recettes bru-
tes de la totalité ou d'une partie de l'ex-
ploitation ou d'après quelque autre base
analogue.

" 2 2 . Nul règlement municipal n'est
rendu invalide parce qu'il impose une
taxe contrairement aux dispositions ci-des-
sus, mais toute taxe imposée contraire-
ment auxdites dispositions doit être con-
sidérée comme réduite au montant permis
par l'article précédent ou comme non
exigible, selon le cas, et au cas où elle serait
perçue, la corporation municipale est tenue
de la rembourser, sans intérêt, dans la me-
sure où elle est ainsi réduite ou non exi-
gible.

" 2 3 . Nulle procédure ne peut être in-
tentée contre une corporation municipale
en vertu de la présente section à moins
qu'un avis n'ait été donné, par écrit, au
moins trente jours auparavant, à cette
corporation et au ministre des affaires mu-
nicipales, de l'industrie et du commerce.

" 2 4 . Nul n'est, par la présente section,
libéré de l'obligation de payer aucune taxe
devenue exigible avant le deux septembre
1941."

1 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil pourra, par proclamation, à l'expira-
tion de la convention visée à l'article 1,
décréter que chacune des taxes dont l'im-
position est suspendue par la présente loi,
redeviendra exigible ou sera de nouveau
imposée à compter de telle date et sur tels
revenus qui pourront être mentionnés dans
telle proclamation, conformément à ladite
convention.

1 3 . L'article 1 de la présente loi entre-
ra en vigueur le jour de sa sanction et les
autres articles sur proclamation du lieute-
nant-gouverneur.
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ANNEXE

Projet de convention entre le gouvernement
du Dominion et celui de la province de

Québec.

Convention conclue
ce jour de 1942.
entre:

Le gouvernement du Dominion du
Canada (ci-après appelé "le Domi-
nion"), ici représenté par l'Hono-
rable James Lorimer Ilsley, minis-
tre des Finances, partie de première
part,

et,
Le gouvernement de la province de
Québec (ci-après appelé "la provin-
ce"), ici représenté par l'Honorable
James Arthur Mathewson, trésorier
de la province, partie de seconde
part.

ATTENDU que le Dominion et la pro-
vince de même que certaines municipalités
de la province de Québec prélèvent cer-
tains impôts sur le revenu et sur les corpo-
rations, et

ATTENDU qu'il est opportun que, pen-
dant la durée de la présente guerre et pen-
dant une certaine période ultérieure de
rajustement, seul le Dominion prélève de
tels impôts, et

ATTENDU que la province, sous réserve
des dispositions ci-après, consent à sus-
pendre temporairement le prélèvement et
la perception de tels impôts, et

ATTENDU qu'en s'engageant, comme il
est ci-après stipulé, à ne pas imposer cer-
tains impôts pendant la durée de la présen-
te convention, la province ne sera pas
censée avoir cédé, abandonné ou transpor-
té au Dominion aucun des pouvoirs, droits,
privilèges, aucune partie de la souveraineté
lui appartenant en vertu des dispositions
de l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord, 1867, ou de toute loi subséquente du
Parlement du Royaume-Uni, ni avoir
autrement amoindri ladite souveraineté
ou l'un de ces pouvoirs, droits et privilèges,
et

ATTENDU que le Parlement du Canada a
voté les crédits nécessaires pour les paie-
ments à faire à la province en vertu de la
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présente convention pendant l'année fi-
nancière du Dominion qui a commencé le
premier avril mil neuf cent quarante et un;

En conséquence il est par les présentes
convenu:

1. Dans la présente convention et ses
appendices, à moins que le contexte ne
comporte un sens différent, l'expression,—

(a) "impôt sur les corporations" signi-
fie une taxe ou un honoraire dont
l'imposition, explicitement ou de
fait, vise exclusivement, ou frappe
d'un taux différentiel ou de charges
plus onéreuses, les corporations, une
ou plusieurs catégories de corpora-
tions ou une corporation donnée,
mais ne comprend pas:
(i) un honoraire raisonnable de per-

mis, d'enregistrement, de dépôt,
ou autre, imposé de bonne foi par
la province, pourvu que, sans
l'approbation du ministre, au-
cun honoraire d'une catégorie
nouvellement imposée après le 31
mars 1941, ne dépasse $250 par
année pour chaque corporation,
aucun honoraire de plus de $250
par année pour chaque corpora-
tion, exigé ou imposé le ou avant
le 31 mars 1941, ne soit aug-
menté et aucun honoraire de
moins de $250 par année pour
chaque corporation, exigé ou
imposé le ou avant le 31 mars
1941 ne soit porté à plus de $250
par année pour chaque corpora-
tion;

(ii) les honoraires exigés pour la
constitution en corporation;

(iii) un honoraire de permis ou un
autre honoraire ou une taxe pour
des droits, privilèges ou franchi-
ses définis accordés par une mu-
nicipalité, ou, s'ils ne doivent être
exercés ou utilisés que dans un
territoire non compris dans une
municipalité, par tout organisme
(y compris la province) ayant
juridiction sur ce territoire;

(iv) une taxe d'affaires ou une taxe
locative fixées d'après la surface
de plancher, la valeur locative
ou la valeur cotisée de certains
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biens, ou d'après les recettes
brutes de la totalité ou d'une
partie de l'exploitation ou d'a-
près une autre base analogue,
et imposées par une municipalité
ou, dans un territoire non com-
pris dans une municipalité, par
tout organisme (y compris la
province) ayant juridiction sur
ce territoire;

Cependant tous les impôts pré-
levés en vertu des textes législatifs
énumérés à l'appendice A et qui
ne sont pas des impôts sur le revenu
seront réputés impôts sur les cor-
porations, et tous les impôts préle-
vés en vertu des textes législatifs
énumérés à l'appendice B ne seront
pas réputés impôts sur les corpora-
tions ni sur le revenu;

(b) "impôt sur le revenu" signifie tout
impôt prélevé sur le revenu net
d'une corporation ou sur le revenu
net ou le revenu brut d'un individu
ou d'une société et comprend une
taxe personnelle ou capitation fixée
d'après le revenu;

(c) "ministre" signifie le ministre des
finances du Canada;

(d) "municipalité" comprend une cité,
une ville, un village constitué en cor-
poration, un canton, une munici-
palité rurale, un district d'améliora-
tion locale, une commission sco-
laire et tout conseil, toute commis-
sion ou tout autre organisme établi
par la province et qui impose ou a le
droit d'imposer des taxes, hono-
raires de permis, redevances ou co-
tisations;

(e) "année mil neuf cent-quarante" si-
gnifie à l'égard de la province la pé-
riode de douze mois terminée le
trente juin 1941, et, à l'égard des
municipalités, l'année financière de
chacune terminée à la date la plus
rapprochée du trente et un décem-
bre 1940.

2. (1) La province s'engage à abroger,
suspendre ou annuler ou à faire abroger,
suspendre ou annuler jusqu'à l'expiration
de la présente convention les textes législa-
tifs qui sont énumérés à l'appendice A et en
vertu desquels la province et ses municipa-
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lités imposent et prélèvent des impôts sur
le revenu ou sur les corporations, et tous au-
tres textes législatifs de la province de
Québec, visant au prélèvement d'un im-
pôt sur le revenu ou sur les corporations;
elle s'engage aussi à édicter ou à faire édic-
ter la législation requise pour la mettre
en mesure d'exécuter et remplir les en-
gagements qu'elle contracte par les pré-
sentes.

(2) Si l'on découvrait que des impôts
sur le revenu ou sur les corporations sont
imposés et perçus par lesdites municipa-
lités en vertu de textes législatifs qui ne
sont mentionnés ni à l'appendice A ni à
l'appendice B, la province s'engage à abro-
ger ou à suspendre ou à faire abroger ou
suspendre ces textes jusqu'à l'expiration
de la présente convention, et le Dominion
convient d'augmenter le montant annuel
payable à la province pendant la durée de
la convention de la somme effectivement
perçue par lesdites municipalités à titre de
tels impôts sur le revenu ou sur les corpo-
rations pendant l'année mil neuf cent-
quarante en vertu desdits textes qui ne
sont mentionnés ni à l'appendice A ni à
l'appendice B.

3. La province ou lesdites municipalités,
selon le cas, percevront sur le revenu de
l'année de calendrier 1940 et des années
précédentes les impôts sur le revenu impo-
sés en vertu des textes législatifs énumérés
à l'appendice A, et tous arriérés de tels im-
pôts, mais elles ne prélèveront pas d'im-
pôts sur le revenu de l'année de calendrier
1941 et des années subséquentes pendant
la durée de la présente convention.

4. Dans le cas d'un impôt sur le revenu
d'un contribuable pendant un exercice
financier se terminant au cours de l'année
de calendrier 1941, la province percevra
l'impôt en proportion du nombre de jours
de cet exercice financier compris dans
l'année de calendrier 1940 par rapport au
nombre total de jours compris dans cet
exercice financier, et l'impôt ne sera pas
imposé ni perçu en proportion du nombre
de jours de cet exercice financier compris
dans l'année de calendrier 1941 par rap-
port au nombre total de jours compris
dans cet exercice financier.
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5. La province ou lesdites municipa-
lités, selon le cas, rembourseront aux con-
tribuables tous impôts déjà perçus ou
qui le seront à l'avenir, sur le revenu de
l'année de calendrier 1941, ou si l'exercice
financier d'un contribuable se termine
au cours de ladite année de calendrier,
la province remboursera à ce contribuable
une fraction de l'impôt global propor-
tionnelle au nombre de jours de cet exer-
cice financier compris dans cette année de
calendrier par rapport au nombre total
de jours compris dans cet exercice finan-
cier.

6. (1) La province ou lesdites muni-
cipalités, selon le cas, percevront les im-
pôts sur les corporations, autres que l'im-
pôt sur le revenu, qui sont devenus exigi-
bles et payables le ou avant le premier
septembre 1941 et qui sont imposés en
vertu des textes législatifs énumérés à
l'appendice A.

(2) La province ou lesdites municipa-
lités, selon le cas, ne percevront pas les-
dits impôts sur les corporations, autres
que 1 impôt sur le revenu, qui sont deve-
nus exigibles et payables après le premier
septembre 1941.

(3) La province ou lesdites municipa-
lités, selon le cas, rembourseront aux con-
tribuables le montant de tous impôts sur
les corporations, autres que l'impôt sur le
revenu, déjà payés ou qui le seront à
l'avenir, et dont la perception par la pro-
vince ou lesdites municipalités, selon le
cas, est prohibée par les dispositions du
paragraphe précédent du présent article.

7. La province prendra les mesures
voulues pour empêcher lesdites munici-
palités d'imposer ou percevoir aucun
impôt sur le revenu ou sur les corporations
pendant la durée de la présente convention,
sauf dans les cas prévus dans la présente
convention.

8. (1) Aux fins du présent article, le mot
"valeurs" signifie toutes hypothèques, tou-
tes obligations, tous bons, toutes actions
ou tous titres constituant la preuve d'un
droit ou d'un intérêt dans le capital, l'actif,
les profits, les gains ou les redevances de
toute personne ou de toute compagnie.
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(2) Sous réserve des dispositions du pa-
ragraphe suivant, la province, jusqu'à l'ex-
piration de la présente convention,

(a) n'imposera aucun impôt sur le reve-
nu ou n'adoptera aucune loi à cet
effet,

(b) ne modifiera, ne rétablira ni réédic-
tera aucun des textes législatifs énu-
mérés à l'appendice A de manière à
imposer un impôt sur le revenu ou
sur les corporations pendant la du-
rée de la présente convention,

(c) ne fera, ni ne permettra à aucune
municipalité de faire quoi que ce soit
pour lever aucun impôt sur des va-
leurs ou aucun autre impôt dont
l'effet serait contraire à l'intention
et à l'objet véritables de la présente
conyention, savoir: assurer au Do-
minion pendant la durée de la pré-
sente convention le domaine de l'im-
pôt sur le revenu et de l'impôt sur
les corporations.

(3) La province pourra cependant, sous
réserve des dispositions de l'article vingt,
adopter, pendant la durée de la présente
convention, des lois pour prélever des im-
pôts sur le revenu ou sur les corporations
ou pour autoriser les municipalités à le
faire, ces lois devant entrer en vigueur à
l'expiration de la présente convention.

9. (1) La présente convention ne doit
pas, nonobstant toute disposition y con-
tenue, être interprétée comme un obstacle
au droit de la province de prélever et re-
couvrer des impôts, des honoraires de per-
mis et des redevances sur des ressources
naturelles situées dans la province ou en
rapport avec telles ressources, mais de tels
impôts, honoraires de permis et redevances
imposés après le vingt-quatre juin 1940 ou
le montant dont ils auraient été augmentés
après ladite date seront soumis aux dis-
positions de l'article 6 (0) de la Loi de
l'impôt de guerre sur le revenu.

(2) Les impôts, honoraires de permis et
redevances imposés en vertu des textes
législatifs énumérés à l'apprendice C de la
présente convention seront réputés impo-
sés sur les ressources naturelles ou en rap-
port avec elles.
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10. Le Dominion paiera à la province
pour chaque année financière provinciale
comprise dans la durée de la convention,
la somme de $20,586,074.56, calculée
comme il est indiqué à l'appendice D,
moins les déductions prévues aux articles
onze et douze.

11. De cette somme de $20,586,074.56
payable par le Dominion chaque année se-
lon les dispositions de l'article dix, sera
déduit chaque fois qu'il y aura lieu en
vertu des dispositions de l'article quatorze,
le montant de tous impôts sur le revenu ou
sur les corporations perçu par la province
pendant la durée de la présente convention
et le montant de tels impôts perçus par
les municipalités de la province pendant
les douze mois suivant le dernier jour de
l'année mil neuf-cent-quarante en vertu
des dispositions d'aucun des textes légis-
latifs énumérés à l'appendice A, moins le
montant de tels impôts ainsi perçus qui
seraient ensuite remboursés au contribua-
ble suivant les dispositions des articles
cinq et six; cependant lorsque le total de
ces déductions s'élèvera à $20,586,074.56,
aucune nouvelle déduction ne sera faite.

12. La province aura droit de retenir,
sur les impôts prélevés en vertu des textes
législatifs énumérés à l'appendice A et
perçus après le 31 mars 1942, un montant
équivalent à dix pour cent de ces impôts,
et tout montant ainsi retenu sera exclu
dans le calcul de la déduction à être faite
des paiements dus par le Dominion confor-
mément aux dispositions de l'article 11;
cependant les dispositions du présent arti-
cle ne s'appliqueront pas aux impôts per-
çus par le Dominion comme agent de la
province.

13. Dans les soixante jours qui suivront
la date des présentes et dans les soixante
jours qui suivront ensuite la fin de chacun
des trimestres se terminant respective-
ment les trente juin, trente septembre,
trente et un décembre et trente et un
mars, la province soumettra au ministre
un relevé, d'après un modèle convenu en-
tre les parties, indiquant le montant à dé-
duire en vertu des dispositions des articles
onze et douze à raison d'impôts perçus par
la province et lesdites municipalités pen-
dant la période comprise dans ce relevé.
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Ces relevés seront signés par le trésorier
de la province ou par l'assistant-trésorier
de la province et par l'auditeur de la pro-
vince; mais quand le total des déductions
prévues aux articles onze et douze aura
atteint $20,586,074.56, la province ne sera
plus requise de soumettre d'autres relevés
au ministre en vertu du présent article.

14. (1) Le montant payable par le Do-
minion d'après l'article dix sera payé,
chaque année, à la province en versements
trimestriels de la manière suivante: cin-
quante pour cent, le trente juin; trente
pour cent, le trente septembre; dix pour
cent, le trente et un décembre et dix pour
cent, le trente et un mars.

(2) Nonobstant les dispositions du para-
graphe (1), tous versements trimestriels,
pour la période comprise entre le premier
avril 1941 et la date des présentes, devien-
dront exigibles et payables dans un délai
d'un mois de la réception par le ministre
des relevés requis par l'article treize.

(3) Du total des versements trimestriels
payables en vertu des dispositions du para-
graphe (2), sera déduit, conformément aux
dispositions des articles onze et douze, le
montant de tous impôts perçus par la
province du 31 mars 1941 au dernier jour
des trimestres pour lesquels lesdits verse-
ments trimestriels sont payables et le mon-
tant de tous impôts perçus par lesdites
municipalités du dernier jour de l'année
mil neuf-cent-quarante au dernier jour des
trimestres pour lesquels lesdits versements
trimestriels sont payables.

(4) Sous réserve des dispositions du pa-
ragraphe cinq, nulle déduction ne sera
faite du versement trimestriel pour le pre-
mier trimestre se terminant après la date
des présentes. De chaque versement tri-
mestriel subséquent, sera déduit, selon les
dispositions des articles onze et douze, le
montant des impôts perçus par la province
et lesdites municipalités pendant le trimes-
tre précédant immédiatement celui pour
lequel ledit versement trimestriel est paya-
ble.
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(5) Si le montant à déduire pour un ou
plusieurs trimestres dépasse le montant
qui sans cela serait payable par le Domi-
nion, le montant de l'excédent sera reporté
et déduit du ou des paiements suivants
qui sans cela seraient faits par le Domi-
nion.

15. Dans un délai de trente jours de la
date de l'expiration de la présente conven-
tion, selon les articles vingt et un et vingt-
trois des présentes, le Dominion paiera à
la province le montant total des déductions
faites à diverses reprises en vertu des dispo-
sitions de la présente convention.

16. (1) Dans le présent article, les mots
"recettes nettes de la taxe sur la gazoline"
signifient les recettes totales, autres que
les honoraires de permis, perçues par la
province sur la yente de la gazoline en
vertu des dispositions de la Loi de la gazo-
line, moins le montant des remboursements
de cette taxe légalement effectués en vertu
de ladite loi.

(2) Sous réserve des conditions ci-après,
le Dominion convient de payer à la provin-
ce pendant la durée de la présente conven-
tion à la fin de chaque année financière de
la province, le montant jusqu'à concur-
rence duquel les recettes nettes de la taxe
sur la gazoline au cours de cette année
financière sont inférieures au montant des
recettes nettes de la taxe sur la gazoline
perçues pendant l'année mil neuf cent
quarante, comme il est indiqué à l'appen-
dice E.

(3) Si la province
(a) modifie la Loi de la gazoline ou les

règlements faits en vertu de cette
loi, ou

(b) manque d'administrer ladite loi et
lesdits règlements avec la diligence
et l'efficacité requises,

et si, de l'avis du ministre, le montant des
recettes nettes de la taxe sur la gazoline
pour une année quelconque est réduit à un
montant inférieur à celui qui aurait été
perçu sans cette modification ou sans ce
manque de diligence et d'efficacité dans
l'administration de ladite loi et des dits
règlements, le Dominion pourra déduire
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de la somme payable à la province pour
une année quelconque en vertu du présent
article, la perte de recettes nettes attri-
buable à cette modification ou à cedit
manque de diligence et d'efficacité quand
le montant de cette perte aura été équita-
blement et raisonnablement fixé de la
façon ci-après prévue.

(4) Le ministre fera une estimation équi-
table et raisonnable de la perte susdite et
le Dominion déduira le montant de cette
estimation de la somme qui sans cela serait
payable à la province en vertu du présent
article, et si la province n'admet pas qu'il
existe une telle perte ou que ladite estima-
tion est équitable et raisonnable, le litige,
y compris la détermination du montant de
ladite perte s'il y en a, sera décidé par un
comptable diplômé ou une autre personne
compétente que les parties choisiront et
dont la décision sera finale et obligatoire.
Si les parties ne peuvent s'entendre sur le
choix d'un comptable diplômé ou d'une
autre personne compétente comme susdit,
ledit litige, y compris la détermination du
montant de ladite perte s'il y en a, sera
décidé par un tribunal arbitral conformé-
ment à l'article vingt et un de la présente
convention.

17. Après la fin de chaque année finan-
cière de la province, celle-ci s'engage à
soumettre au ministre un relevé, d'après
un modèle convenu entre les deux parties,
signé par le trésorier de la province ou
l'assistant-trésorier de la province et l'au-
diteur de la province établissant le mon-
tant que l'on prétend être payable par le
Dominion en vertu des dispositions de
l'article seize; le paiement sera dû un mois
après le réception par le ministre dudit
relevé; cependant si le ministre est con-
vaincu que les recettes de la province pro-
venant de la taxe sur la gazoline pour quel-
que trimestre pendant la durée de la pré-
sente convention sont substantiellement
moindres que le montant des recettes de la
province pendant le trimestre correspon-
dant de l'année mil neuf cent quarante
et que la province aura droit à un paiement
en vertu de l'article seize de la présente
convention, le Dominion pourra de temps
en temps au cours de l'année financière
de la province lui faire des avances à
valoir sur les paiements prévus à l'article
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seize, et si une de ces avances comporte
un paiement en trop par le Dominion à la
province, le Dominion pourra déduire le
montant de ce paiement en trop de toute
somme payable par le Dominion à la pro-
vince en vertu de la présente convention.

18. La province mettra à la disposition
du Dominion toutes les archives et tous les
documents nécessaires et lui accordera des
facilités raisonnables pour lui permettre
d'établir les montants qui pourront être
dus et payables par le Dominion en vertu
de l'article seize de la présente convention.

19. La province mettra à la disposition
du Dominion toutes les archives et tous
les documents nécessaires de la province
et desdites municipalités et lui accordera
des facilités raisonnables pour lui permet-
tre d'établir en tout temps le montant des
déductions prévues à l'article onze.

20. (1) Le Dominion aura seul le droit
de prélever des impôts sur le revenu des
individus et des corporations pour l'année
de calendrier se terminant le trente et un
du mois de décembre le plus rapproché de
la date de l'expiration de la présente con-
vention et s'engage à réduire les taux de
ces impôts sur le revenu des individus et
des corporations pour l'année de calen-
drier suivante, d'un montant qui permet-
tra à la province de pénétrer de nouveau
dans le domaine de l'impôt sur le revenu
et de l'impôt sur les corporations, et le
Dominion s'engage spécialement à réduire
son taux d impôt sur le revenu des corpo-
rations d'au moins dix pour cent de ces
revenus.

(2) La province convient de ne pas pré-
lever ni percevoir d'impôts sur les corpora-
tions,— autres que des impôts sur le reve-
nu—, devenant exigibles et payables le ou
avant le premier septembre de l'année
suivant le trente et un décembre le plus
rapproché de la date de l'expiration de la
présente convention.

(3) Les dispositions du présent article
ne s'appliqueront pas si la province met
fin à la présente convention avant la fin
des hostilités conformément aux disposi-
tions du paragraphe 5 de l'article vingt-
trois des présentes ou si le Dominion met
fin à la présente convention conformément



1942 Convention avec le fédéral — Agreement with Dominion CHAP. 2 7 239

aux dispositions du paragraphe 3 de
l'article vingt et un des présentes.

21. (1) Si les parties aux présentes ne
s'entendent pas sur l'interprétation d'une
des dispositions de la présente convention
ou sur toute affaire qui en découle, chacune
aura le droit de soumettre le litige à un
tribunal arbitral constitué conformément
à l'article vingt-deux des présentes.

(2) Si de l'avis du Dominion, la province
ou une desdites municipalités impose ou
perçoit quelque impôt contrairement à
l'une des dispositions de la présente con-
vention ou manque autrement de s'y con-
former, le Dominion peut soumettre le
litige à un tribunal arbitral.

(3) Si le tribunal arbitral décide que la
province ou une desdites municipalités a
contrevenu aux dispositions de la présente
convention ou a manqué de s'y conformer,
la province fera promptement le néces-
saire pour corriger sa situation et, si de
l'avis du tribunal arbitral, elle manque
de le faire, le Dominion pourra mettre fin
à la convention ou pourra déduire le mon-
tant de tout impôt ainsi imposé ou perçu
de toute somme payable à la province en
vertu de la présente convention.

(4) Si, de l'avis de la province, le Domi-
nion manque de se conformer à une des
dispositions de la présente convention, la
province pourra soumettre le litige à un
tribunal arbitral.

(5) Si le tribunal arbitral décide que le
Dominion a contrevenu aux dispositions
de la présente convention ou a manqué de
s'y conformer, le Dominion corrigera rapi-
dement sa situation et si, de l'avis du
tribunal arbitral, il manque de le faire, la
province pourra mettre fin à la convention
sans délai.

22. (1) Chaque tribunal arbitral se com-
posera de trois membres dont l'un sera
choisi par le gouvernement du Canada,
l'un par le gouvernement de Québec et le
troisième par les deux autres. S'ils ne
peuvent s'entendre, le troisième membre
du tribunal sera choisi par le Juge-en-chef
du Canada.

(2) Les parties aux présentes convien-
nent de faciliter la constitution et le fonc-
tionnement des tribunaux arbitraux, de
fournir promptement les renseignements
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qui seront requis par ces tribunaux et
d'accepter leurs conclusions et leurs déci-
sions comme finales et obligatoires à leur
égard.

(3) Les conclusions de deux membres
quelconques du tribunal qui sont du même
avis, seront les conclusions du tribunal, et
si plus d'une affaire est soumise en même
temps au tribunal cette règle s'appliquera
pour chaque affaire.

(4) La procédure de tout arbitrage fait
en vertu des dispositions de la présente
convention sera arrêtée par le tribunal
arbitral.

(5) Les dépenses de tout tribunal arbi-
tral, constitué en vertu des dispositions
de la présente convention, seront payables
par le Dominion.

23. (1) La présente convention restera
en vigueur jusqu'au dernier jour de l'année
financière de la province se terminant à
la date la plus rapprochée du trente et un
décembre de l'année de calendrier qui
commencera après la date de la cessation
totale ou substantiellement complète des
hostilités, entre le Dominion du Canada
et l'Allemagne, l'Italie et le Japon; à moins
qu'elle n'ait été plus tôt résiliée, en vertu
des dispositions des présentes.

(2) Le Dominion, considérant au meil-
leur de son jugement tous les faits connus,
fixera impartialement la date de la cessa-
tion totale ou substantiellement complète
des hostilités et en donnera aussitôt avis
à la province, spécifiant la date ainsi fixée
laquelle sera dès lors réputée, aux fins de
la présente convention, la date de la cessa-
tion totale ou substantiellement complète
des hostilités entre le Dominion du Canada
et l'Allemagne, l'Italie et le Japon.

(3) Si en aucun temps, avant que cet
avis n'ait été donné, la province est d'avis
que lesdites hostilités ont cessé, totalement
ou substantiellement, elle pourra deman-
der au Dominion de convoquer une confé-
rence des provinces et du Dominion dans
le but de considérer ensemble si lesdites
hostilités ont réellement cessé totalement
ou substantiellement et, dans l'affirmative,
à quelle date. Sur réception d'une telle de-
mande, le Dominion convoquera immédia-
tement une telle conférence et il donnera
ensuite l'avis susmentionné au moment
et pour la date qu'il croira convenables,
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en tenant compte des vues exprimées à
ladite conférence et de l'obligation qu'il a
de considérer au meilleur de son jugement
tous les faits connus, de fixer impartiale-
ment la date de la cessation totale ou
substantiellement complète des hostilités
et d'en donner avis à la province.

(4) De toute manière, cette cessation
des hostilités aux fins de la présente con-
vention, ne sera pas censée avoir eu lieu
plus tard que la date d'une proclamation
émise par Sa Majesté ou sous l'autorité
du Gouverneur en conseil d'après l'article
2 de la Loi des mesures de guerre, attes-
tant que la guerre a cessé.

(5) La province peut mettre fin à la
présente convention le trente et un mars
de toute année en donnant avis par écrit
au ministre de son intention de ce faire
trente jours avant ladite date.

24. L'expression "durée de la présente
convention", chaque fois qu'elle se rencon-
tre dans la présente convention, signifie la
période qui s'écoulera du premier avril
1941, ce jour compris, jusqu'à l'expira-
tion de la présente convention.

E N FOI DE QUOI l'honorable James
Lorimer Ilsley, ministre des finances, a
apposé sa signature et son sceau à la
présente convention au nom du Dominion
du Canada et l'honorable James Arthur
Mathewson, trésorier de la province a
apposé sa signature et son sceau à la pré-
sente convention au nom de la province
de Québec.
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